
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Déclaration UD CGT 76 après les attentats de vendredi 
  
Les violents attentats du 13 novembre 2015 ont ensanglanté Paris et Saint-Denis. Au moins 
127 morts sont à déplorer et des centaines de personnes ont été blessées. Nous rendons 
hommage à ces centaines de victimes et apportons à leurs familles et à leurs proches notre 
pleine solidarité.  
 
Les six lieux qui ont été visés sont tous des endroits de loisir, de fête, de sport, de culture : 
nous ne pouvons y voir que la marque du fanatisme le plus obscurantiste qui soit.  
 
Ce terrible 13 novembre ne doit pas être l’occasion de restreindre les libertés publiques, 
raison pour laquelle nous nous opposons à l’instauration de l’état d’urgence compte tenu 
des conséquences pour les salarié-es en terme de libertés fondamentales et de libertés 
syndicales. Il serait paradoxal que les manifestations syndicales des prochains jours ne 
puissent pas se tenir alors qu’elles ont pour thèmes centraux les libertés, le droit, et la lutte 
contre les violences patronales, les violences faites aux migrants et les violences faites aux 
femmes.  
 
Avec la loi « renseignement », nous constatons depuis quelques mois l’extension de la 
surveillance de beaucoup de gens, dont les journalistes et les syndicalistes. Nous constatons 
que cette surveillance est passée à côté des vraies menaces, essentiellement celle du 
terrorisme. Nous considérons que pour assurer la vie des citoyens du pays, une réorientation 
politique est nécessaire ! Une politique qui rejette le terrorisme de Daesh, mais qui arrête 
également d’alimenter toutes sortes d’amalgames de nature raciste et xénophobe, qui 
d’ailleurs prospèrent sur des terrains marqués par le chômage et l’exclusion sociale. Une 
politique qui mette fin aux coupes budgétaires dans la culture, l’éducation, la prévention, les 
services publics, la santé…  
 
Nous ne pouvons pas passer sous silence la responsabilité des gouvernements français et 
des principales puissances mondiales concernant la situation au Proche et Moyen Orient. 
Afin de maintenir une domination économique impérialiste, d’accéder aux ressources 
énergétiques pour pas cher, de trouver des débouchés aux multinationales de l’armement, 
les pays riches ont toujours fait les choix d’investir dans les conflits armés au lieu d’investir 
dans la lutte pour la démocratie et contre les inégalités. La prévention des conflits, la lutte 
contre le terrorisme, le maintien de la paix sont indissociables du développement 
économique, social de tous, de la justice, de l’égalité, de la démocratie 
 
La CGT se bat pour la paix dans le monde. Les salariés, la population laborieuse, au-delà des 
frontières, sont toujours les premières victimes des guerres, des attentats, des 
bombardements.  

 



 
L’UD CGT 76 rappelle que la CGT et les organisations ouvrières, ont toujours su, par-delà des 
frontières, se tendre la main et agir ensemble pour la paix, contre la guerre, contre les 
fauteurs de guerre et tous ceux qui trouvent leur intérêt dans cette barbarie. 
 
La CGT saura prendre toutes dispositions, pour la fraternité ouvrière et pour la paix, avec les 
organisations syndicales sœurs de tous les pays, en toute indépendance des gouvernements.  
 
Nous appelons les travailleurs à développer entre eux les liens solidaires, non seulement 
pour être rassemblés dans ce moment tragique, mais aussi pour concourir à en finir avec les 
racines de cette violente société en crise. L’heure n’est donc pas à la démobilisation sociale 
au nom d’une « unité nationale », bien au contraire.  
 
Alors que le gouvernement discute de prolonger l’Etat d’Urgence pour 3 mois, l’UD CGT 
réaffirme son attachement aux libertés démocratiques et syndicales qui risqueraient 
gravement d’être ainsi mises en cause.  
 
L’UD CGT, interpelle les députés qui risqueraient de voter une telle mesure, et tous les 
responsables de l’Etat pour qu’aucune mesure gouvernementale ou préfectorale ne vienne 
restreindre les libertés démocratiques et syndicales (droit de se réunir, de rassemblement et 
de manifestation) qui sont un facteur essentiel de la démocratie. 
 
Rouen, le 16 novembre 2015 


